Auto-évaluation d’après les exigences des lignes directrices sur le télétravail :

Après avoir passé en revue les pour et les contre, si vous souhaitez toujours aller de l’avant avec votre demande, prenez le temps de répondre aux questions suivantes.

Elles vous aideront à comprendre si votre demande de télétravail répond aux exigences énoncées à la section 5 des Lignes directrices sur le télétravail et s’il serait possible pour votre superviseur/gestionnaire de recommander la tenue d’une évaluation de la menace et des risques (EMR).

Lisez les énoncés/situations suivants et cochez la case appropriée (Oui/Non).

Si vous répondez oui à une ou plus des énoncés 1 à 4 et 6, la demande de télétravail sera refusée. Si vous répondez oui à l’énoncé 5, l’évaluation par votre gestionnaire et votre Sous-ministre adjoint déterminera si le télétravail est possible.

	SITUATIONS OÙ LE TÉLÉTRAVAIL NE SERA PAS ENVISAGÉ
	Oui
	Non

	Une grande partie des tâches exigent le service à la clientèle externe sur place et en personne.
	
	

	Les tâches requièrent l’interaction directe avec les clients externes par téléphone, car les appels ne peuvent pas être acheminés hors du centre d’appel ni ne peuvent être surveillés en vue d’assurer la qualité du service et la répartition de la charge de travail nationale.
	
	

	Les postes visés par une consolidation du milieu de travail, car le télétravail ne permet pas d’atteindre les objectifs budgétaires et les objectifs de transformation, comme l’efficience, l’efficacité et la gestion de la charge de travail.
	
	

	Les tâches qui exigent la manipulation de renseignements de niveaux protégé C, secret ou très secret, puisque le réseau électronique est certifié jusqu’au niveau protégé B.  De plus, ce type de renseignements doit seulement être traité dans un environnement contrôlé conformément à la Politique sur la sécurité du gouvernement.
	
	

	Les tâches qui exigent la manipulation de renseignements protégés (niveaux A et B) et pour lesquelles le niveau de risque associé à la protection des renseignements requiert des mesures d’atténuation jugées trop coûteuses ou dont le risque résiduel est trop élevé. La décision sur le coût et la tolérance au risque acceptable se fera au niveau du sous-ministre adjoint aux fins d’uniformité.
	
	

	Les gestionnaires ou superviseurs dont les responsabilités peuvent exiger qu’ils soient présents à leur lieu de travail désigné.
	
	


Si vous n’avez pas répondu oui aux énoncés/situations ci-dessus, poursuivez l’évaluation de la demande de télétravail pour vérifier que les conditions suivantes sont respectées.

	SITUATIONS OÙ LE TÉLÉTRAVAIL POURRAIT ÊTRE APPROPRIÉ
	Oui
	Non

	D’un point de vue opérationnel, il est faisable d’effectuer le travail hors du lieu de travail désigné.
	
	

	Les exigences relatives aux langues officielles et le service à la clientèle ne seront pas compromis par le régime de télétravail.
	
	

	Le travail produit par le télétravailleur sur le lieu du télétravail doit être de qualité et de quantité équivalente à celui qu’il produit à son lieu de travail désigné.
	
	

	La poursuite des objectifs de rendement se fait de manière cohérente, ce qui suppose le respect du Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique ainsi que du Code de Conduite de RHDCC.
	
	

	Le régime est rentable, et le financement de toutes les dépenses qui s’y rattachent doit pouvoir être puisé à même le budget du gestionnaire qui l’approuve.
	
	

	L’employé doit pouvoir être joint, au besoin, par son gestionnaire et ses collègues durant les heures de travail, et il doit accepter de se présenter au lieu de travail désigné, au besoin, afin d’assister à des réunions ou à des séances de formation, à ses frais.
	
	

	L’entente ne nuira pas aux collègues ni à la réalisation des tâches de l’équipe.
	
	


